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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DE LA FABRICATION DU VERRE A LA MAIN 


La Direction des Journaux ofliciels a procédé à l'édition 
d'une brochure spéciale reproduisant la convention collective 
nationale de la fabrication du verre à la main, étendue par 
arrêté du 23 juillet 1959 (Journal officiel du 1? août 1959). 

Cette brochure de 84 pages, de format in-8° carré, imprimée 
sur papier de qualité et présentée sous couverture forte, est 
mise en vente sous le n° 1143, au prix de 250 F, ou expédiée 
franco sur simple demande accompagnée du montant, 


(épioment par mandat-posle, chèque bancaire ou chèque 
stal [C..C. P, 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
1, quai Voltaire, Paris [7°].) 
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n A Tenne pe D'Eepenber ee l'aise 


Par arrêté du 178 août 1959, sont eg — délibérations 
anneïées audit arrèlé du comilé directeur de la fpement 
pe le développement de l'Algérie, en date du ET ju 9, por- 
ant modificaion du Dregrarnene dpunoet #3: de 1 Algérie rs ütre 
de l'année 1959. 








MINISTÉRE DE LA JUSTICE" 


de détaohement. 


26 août 1959 des 
onpte-t ar - plaçant magistrats 


Par décret en date du 26 août 1959, est placé en de déta-. 
chemeut auprès du ministre d'Etat chargé de et de ha 
coopération entre la me eh française et les antres Elats inem- 
bres de la Communauté, en vue de sa mise à la sition du 
Gouvernement de la Côte ‘d'Ivoire, “È- servir au cabinet Qu ministre 
de la justice: M. F ), magistrat du ET grade, 
procureur de la République près un tribunal de 2 classe 





Par décret en date du 26 août 19%9, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, est pus en position de détachement auprès 
du ministre d'Elat chargé de l'aide et de la coo æntre la 
République française et les autres Elats membres de la Communauté, 
en vue de sa mise à la disposition du Gouvernement de la Côte 
d'ivoire, pour servir au cabinet du ministre de la e: M. Goudot 
(Gérard), magistrat du cinquième grade, juge à "un tribunal de 


% classe. 





Par décret en date du 2% CEE EU PE apéro? 
Ge la magistrature, M. Laioum (Jean-Daniel), du deuxième 
grade, > échelon, eg de D pion du Premier mine | est 
mis, Sur sa demande, à la dispesition du gs 
remplir les fonctions eg ge BE de 
Lomé pour une période de deux ans, à compter de date du présent 





à la dispositron 
judiciaires au Togo. 


Par décret en date du 26 août 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, est mis, sur sa demande, à la disposition du 
Premier ministre pour exercer 8 "judiciaires au Togo: 
M. Claveau (Jacques), me grade, {+ échelon, 
vice-président à a tribunal tie d'appel dre classe 
(mdice 530), pour la période allant du % février 4958 à la date 
4 expiration ‘du congé peministrelt qui fera suite à son pou au 
ago. 





à re on es date 2 Le 1959, pa us, | .ÿ Conseil su per 
e la magistrature, es sa e la disposition du 
Premier ministre pour cxercèr des fonctions judiciaires au Togr, 
M. Puech (Guy), magisttat du de, 3° échelon, juge de 
paix à compétence étendue de 1” classe nice SP, pou la “période 
allant du 2% février 4958 à la date d'expiration du congé ré aéministratif 
qui fera suite à son séjour an Togo. 





Par décret en date du 26 acût 4959, vu l'avis du Conseil snpéricur 
de la magistrature, est sais, sur sa demande, à disposition du 
Premier ministre pour exercer des au Togo, 


M Pierron (Maurice) t du he fer échek 
M. J ra î chelon, 


4 nne 
rate RE db d'il 








judi 
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EE ns 


Par décret en date du 26 A. , est mis, sur sa demande, à la 
disposition du Premier m exercer des fonctions judi- 
ciaires au Togo, M. qu (Henri), substilut du procureur la 
Republique s un 1 de 2 classe, magistrat du cinquième 
grade, 4° ée elon (indice , Pour Ia période allant du % février 
j#a à la date d'expiration du congé qui fera suite à son séjour 
au Togo. 





Par décret en date du 26 août 1959, est mis, sur sa demande, à la 
disposition du Premier ministre pour exercer des fonctions judi- 
ciaires au Togo, M. Abolivier (Jean), substitut du ureur Ja 
république près un tribunal de 2% classe, magistrat du cinquième 
grade, 5 échelon (Indice a og une période maximum de deux 
ans à compter du 25 février 





Par décret en dale du 26 août 4959, est mis, sur sa demande, à la 
disposition du Prernier ministre pour exercer des fonctions judi- 
ciatres au Togo, M. Fouquet ([Joseph}, procureur de la République 
vrès un tribunal de % classe magistrat du troisième grade, 2% éche- 
{on rindice 525), pour Ta e allant dn %5 février 1958 à la date 
d'expiration du congé qui fera suite à son séjour au Togo. 


—— 





« 
Dos portant nomination dans in magieirature un nrécédent 


don ET 2 cétte et plaçant un 


magistrat on de détachement. 





ar décret en date du 26 aoûl 1959, il est mis fin, à la date du 
présent décret, aux dispositions du décret du 29 décembre 1%8 
laçcant en position de disponibilité pour une durée de un an 
k. Guyotot (Yves), magistrat dn cinquième grade, % échelon, 
substitut du procureur de la République près un tribunal de 
2 classe. 

M. Guyotot est nommé substitut du procureur de la République, 
À la suite, près le tribunal de % classe de Nouméa. 

M. Guvotot, substitut du procureur de la République, à la suite, 
près le tribunal de 2° classe de Nouméa, est mis, sur sa demande, 
à la disposition du Premier ministre pour exercer des fonctions 
judiciaires au Togo, pour une période de deux ans à compter de la 
date du présent décret. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 








Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
allaires étrangères, 

Vu les es 52 à 55 de la Constitution : 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
el à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 

Décrète : 

Art. 4er, — La convention entre la France et la Finlande 
lendant à éviter les doubles impositions et à prévenir les 
évasions fiscales en matière de droits de mutation par décès 
et la convention entre la France et la Finlande tendant à 
éviter les doubles impositions et à établir des règles d'assis- 
lance administrative réciproque en matière d'impôts sur les 
revenus et sur la fortune signées le 25 août 1958 et dont les 
instruments de ratification ont été échangés le 2 juin 1959 
seront publiées au Journal ofJiciel de la République fran- 
Çaise, 

Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
Clrangères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 août 1959. 
C. DE GAULLS. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICREL DEBRK, 
Le ministre des aflaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 








CONVENTIOX 
ENTRE LA FRANCK ET IA FINLANDE TENDANT A ÉVITER LES DOURLES IMPOSIe 
TIONS ET À PRÉVENIR LES ÉVASIONS ZISCALES EN MATIÈNE DE DROITS LE 
MUTATION Pan DÉCÈS 





Le Président de la Répubiique française et le Président de la Répue 
blique finlandaise, animés du désir d'éviter les doubles impositions et 
les évasions fiscales en ce qui concerne les droits de mutation par 
décès, ont décidé de conclure une convention et ont nommé à cet 
eflet pour leurs plénipotentiaires, savoir: 


Le Président de la République française : 
Son Excellence M. Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire 
Sénéral du ministère des affaires étrangères ; 
Le Président de la République fin!andaise : 
Son Excellence M. Richard-Rafael Seppälä, ambassadeur de Fine 
lande à laris, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article fer, 


1. La présente convention a pour objet d'éviter les doubles impo- 
Silions qui pourraient résulter, au décès d'une personne ayant eu 
son dernier domicile dans l'un des deux Etats, de la perception 
simultanée des impôts finlandais et français sur les successions, 


2. Les impôts qui font l'objet de la présente convention sont; 
a) En ce qui concerne la Finlanée : 

4° L'impôt sur les successions perçu par l'Elat; 

2e L'impôt conmunal sur les successions; 

3° Le droil des pauvres; 

b) En ce qui concerne la France: 

L'impôt sur les successions. 


3. La présente convention s'appliquera égaïement à tous autrr$ 
impôts, taxe ou surtaxe analogue qui pourront être établis dans l'um 
ou l'autre des deux Etats après la signature de la présente conven- 
tion. 

4. La présente convention n’est pas applicable aux éroit3 perçus 
sur les donations entre vifs, sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 12 ci-après. 

Article 2. 

Pour l'application de la présente convention : 

a) Le lèrme « France », quand il est employé dans un sens géogra- 
phique, ne comprend que la France métropolitaine et les aéparte- 
ments d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion), à 
l'exclusion de l'Algérie et des autres territuires dépendant de l'Union 
française ; 

b) Le terme « Finlande », employé dans le mème sens, désigne la 
République de Finlande ; 

c) Le terme « domicile » désigne le lieu de la résiden”e nermale 
entendue dans le sens d2 foyer permanent d'habitalion, tel qu'il est 
défini au paragraphe 3 de l'article ? de la convention conclue entre 
les deux Eluts et tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance adminis!ralives réciproque en matière d'impôts 
sur les revenus et sur la fortune; 

d) Le terme « établissements stables » désigne les sièges de direc- 
tion effective, succursales, fabriques et autres installations perma- 
nenles, tel qu'il est défini au paragraphe 2? de l'article 2 de la mime 
convention. 

Article 2. 


Les biens immobiliers (y compris les accessoires) ne sont soumis 
à l'impôt sur les successions que dans l'Elat où ils sont situé: le 
cheptel mort ou vif servant à ung exploitation agricole ou forestière 
n'est imposable que dans l'Elat où l'exploitation est située. 

Sont considérés comm biens immobiliers les droits auxqueis s'ap- 
pliquent les dispositions du droit privé concernant la proprieté fon- 
cière, ainsi que les droits d'usufruit sur les biens immobiliers, à 
l'exception des créances de toute nalure garanties par gage immo- 
bilier. 

La question de savoir si un bien ou un droit a le caractère im:nn- 
bilier ou peut être considéré comme l'accessoire d’un immeub'e sera 
résolue d'après la législation de l'Elat dans lequel est silué le Lien 
considéré ou le bien sur lequel porte le droit envisagé. 


Article #4. 


1, Les biens meubles corporels ou incorporels laissés par un 
défunt ayant eu son dernier domicile dans l’un des deux Eïots et 
investis dans une entreprise commerciale, industrielle ou artisanais 
de tout genre seront soumis à l'impôt sur les successions suivant la 
règle ci-après: 

a) Si l'entreprise ne possède un élablissement stable que dans 
l'un des deux Etats, les biens ne seront soumis à l'impôt qu: dans 
cet Etat; il en est ainsi même lorsque l'entreprise étend son activité 
sur le territoire de l’autre Etat sans y avoir un établissement stabie; 
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b) Si l'entreprise à un élablissenent stable dans chacun des deux 
Etats, les biens seront soumis à l'impôt dans chaque Etat dans ta 
mesure où ils sont aflectés à un établissement stable situé sur le 
terriluire de cet Etat. 


2. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables aux 
investissements efleciués par le délunt dans les sociétés à base de 
capilaux (sociétés anwnymes, sociélés en commandile par actions, 
sucidlés à responsabilité limitée, sociétés coopéralives, sociétés 
civiles soumises au régime fiscal des sociélés de caplilaux) ou sous 
forme de commandite dans les sociétés en commandite simple. 


Artele 5. 


‘Les biens meub'es corporels ou incerporels rattachés à des instal- 
lations permanentes e! aflectés à l'exercice d'une prolession libérale 
dan: l'un des deux Elats ne sont soumis à l'impôt sur les successions 
que dans l'Etat où se trouvent ces installations. 


Article 6. 

Les biens meubles corporels, y compris les meubles meublants, 
te linge et les objets ménagers ainsi que les abjets et collections 
d'art autres que les meubles visés aux articles 4 et 5 sont soumis à 
l'impôt sur les successions au lieu où ils se trouvent effectivement 
à la date du décès. 

Toutefois, les bateaux et les aéronefs sont imposables dans l'Etat 
où its ont été immatriculés. 


Article 7. 
Les biens de la succession auxqmels les articles 3 à 6 ne sont 


pas applicables ne sont soumis aux impôts sur les successions que 
dans l'Elat où le défunt avait son dernier domicile, 


Article 8, 


1. Les dettes aflérentes à une entreprise de la nature visée à 
l'article 4 seront imputables sur les biens alleutés à celle entre- 
prise. Si l'entreprise passède un élablissement stable dans ehacun 
des deux Etais, les dettes seront imputables sur les biens affectés 
à l'rtablissement dent elles dépendent. 

2 Les detles garanties soit par des immeubles ou des droits 
immobiliers, soit par des bateaux ou aéronefs visés à l’article 6, 
soit par des biens afleclés à l'exercice d'une profession Hbérale 
dans les conditions pévres à l'article 5, soit par des biens affectés 
à une entreprise de la nature visée à l'article #4, seront imputæbles 
sur ces biens. Si la même dette est garantie à la fois par des 
biens situés dans les deux Etats, l'imputation se fera sur les biens 
situés dans chacun des deux Etats proportienneltement à la valeur 
taxable de ces biens 

Cette disposition n'est applicable aux delles vistes an paragra- 
phe ter que dans la mesure où ces deltes ne seront pas couvertes 
par l'impulation prévue à ce paragraphe. 

3. Les dettes non visées aux paragraphes 1 et 2 seront imputées 
sur les biens auxquels sont applicables les ditositions de Tar- 
ticte 7. 

4. Si l'imputation prévue aux trois paragraphes qui précèdent 
laisse subsister un solde non couvert, ce solde sera déduit des 
autres biens soumis à l'impôt des successions dans le même Etat. 
S'il ne reste pas dans cet Etat d'autres biens soumis à J'impôt ou 
si la déduction laisse encore un solde non couvert, ce solde sera 
limputé sur les biens soumis à l'impôt dans l'autre Etat. 


Article 9. 

Nonobsiant les disposilions de la présente convention, chaque Etat 
conserve le droit de calculer l'impôt sur les biens héréditaires qui 
sont réservés à son imposilion exciusive, d’après le laux moyen qui 
serait applicable s'il était tenu compile de l’ensemble des biens qui 
seraient imposables d'après sa légis'ation interne. 


Article 10. 

Les mesures d'assis'ance édictées par les articles 22 et 23 de la 
convention conclne le même jour entre les deux Etats et tendant 
à éviter les doubles impositions ct à établir des règles d'assistance 
admimsirative réciproque en matière d'impôts sur les revenus et 
sur la fortune seront app'icables en matière d'impôts sur les suc- 
ve sshns. 

Seront éga'ement applicables, par analôgie, pour les fins du pré- 
sent accord, les articles 21, 24, 25 de ladite convention. 


Articte 11. 


La présente convention ne porte aucune atteinte aux exemplions 
fiscales accordées ou qui pourront être accordées à l'avenir, en vertu 
des règles générales du droit des gens, aux agents diplomatiques et 
consulaires. Dans la mesure où, en raison desdites exemptions fisca- 
les, les droits de succession ne seront pas perçus dans l'Etat où 
les agents susvisés exercent leurs fonctions, 1 appartiendra, le cas 
échéant, à l'Etat qui les a nommés de percevoir ces droits. 





donation et de droits de succession aux de 

gorie ou d’une cæatégorie analogue ayant leur siège sur le territoire 
de ce dernier Etat. Toulcfois l’app'ication de celte disposition est 
subordonnée à la condition que les collectivités et organismes sus- 
visés seraient en situation de 

selon la Jégistation du pays de leur siège. 


Article 13. 


1. La présente convention entrera en vigueur dès l'échange des 
instruments de ratification et ses dispositions s'appliqueront pour ja 
première fois aux successions de personnes dont le décès intervien- 
dra postérieurement à cet échange. 

2. La présente ronvention restera en vigueur aussi longiemps 
qu'elle n'aura pas élé dénoncée par l’un des deux Etats. Chacun 
CS EE EC Sue 

préavis mois. Dans ce cas présente convention s'a 
Pliquera pour la dernière fois | Ateutins de varetiite Qes. 
dés avant l'expiration de l’année cifile pour la fin de laquelle la 
dénoncia'ion aura élé notifiée. 


Article 44. 


La présente convention est rédigée en langues française et finnoise, 
les deux textes faisant également foi. Elle sera ratifié et les ins- 
ETS 0D-FURRNIEER 20e GRNRRRE à RAR RER QE es 
sible. 

En foi de quoi les plénipo'entiaires des deux Etats ont signé la 
présente convention et y ent apposé isur sceau. 


Fait à Paris, le 25 acûl 1958 


Signé; L. Joxe, Signé: R. R. Serra. 





CONVENTION 
ENTRE LA FRANCE Æ7 LA FINLANDE TENDANT 4 WVITER LES DOURLES IMPOSITIONS 
ET À ÉTAUR DES NÈULES D'ASSISTANCE ADMIMSTRATIVE HRÉCIPROQUE EN 
MATIÈRE D'IMPÜTS SUR LES REVENUS ET SUR LA FONTUNE 


Le Président de la République française et le Président de la 
République finlandaise, animés désir d'éviter les doubles impo- 


tiaires, sa voir : 
Le Président de la République française : 
Sen Excellence M. Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire 
générai du ministère des aflaires étrangères ; 
Le Président de la République finlandaise : 
Son Excellence M. Richard-Rafael Seppälä, ambassadeur de Fin- 
lande à Paris, 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article’ fer. 


D I SR GRIS. CEE 
sont : 

a) En ce qui concerne la Finlande : 

1e L'impôt sur le revenu et la fortune; 

2° L'impôt communal éur les revenus; 

3e L'impôl ecclésiastique ; 

b) En ce qui concerne la France: 

te L'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe propor- 
tionneke et surtaxe progressive) ; 

20 L'impôt sur les sociétés. 

$ 2. — La présente convention s'appliquera également à tous 
auires impôts ou taxes analogues qui pourront être établis par 
l'un ou l'autre des deux Etats contractants après la signature de 
la présente convention ou dans un territoire quelconque auquel la 
présente convention aura été étendue conformément aux disposi- 
tions de l’article 25. 

$ 3 — li est entendu que dans le cas où il serait apporté à la 
législation fiscale de lu ou dé l’autre Etat des modifications qui 
aflecteraient sensiblement a nature ou le caractère des impols 
visés au paragraphe 1 du présent articie, les autorités compétentes 
des deux pays se concerteraient. 
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Article 2. 


4 1 — Pour l'application de la présente convention : 

1° Le terme « France », quand il est employé dans un sens géogra- 
phique, ne comprend que la France métropolitaine et les. départe- 
ments d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Mastinique, Réunion), à 
l'exclusion de l'Algérie et des autres lerritoires dépendant de 
l'Union française ; 

2 Le terme « Finlande » employé dans le même sens désigne la 
République de Finlande ; 

3e Le terme « personne » désigne : 

a) Toute personne physique ; 

Lb) Toute personne morale ; 

c) Tout groupement de personnes qui n'a pas la personnalité 
morale. 

s 2. — Pour l'application de la présente convention, sont réputés 
« ctrbhissements stables » les sièges de direction eflective, succur- 
sales, fabriques ou autres installations permanentes dans lesqueiles 
s'exerce en tout ou em partie l'activité de l'entreprise. Lorsqu'une 
entreprise Je l'un-des Elats comtratants fait des affaires dans l’autre 
Etat par l'intermédiaire d'un agent y établi qui est investi des pou- 
voirs nécessaires pour la négocixtion et la conclusion des contrats 
ou qui dispose d'un dépôt dans lequel, en fait, 1 prélève habituel- 
Jement des produils ou marchandises qu'il vend et livre directement 
à la cientèle, cette entrenrise est considérée comme ayant un 
établissement stable dans ce dernier Etat. 


ll est bien entendu que: 


a) Le fait, pour une entreprise établie dans l'un des deux Etats 
contraclants, d’avoir des relations d'affaires avec l'autre Etat par 
l'intermédiaire d'un commissionnaire ou courier ou d'un: filiale, 
n'implique pas, par lui-même, pour celte entreprise, l'existence d’un 
ctablhissement stable dans ce dernier Etat; 

b) Le ‘ait qu'une entreprise de l'un des deux Etats possède dans 
l'autre Etat, même sons forme d'installations permanentes, des 
comptoirs qui se bornent à l'achat de produits ou marchandises, ne 
permet pas de eonsidérer que cetle enireprise possède, dans l’autre 
Etat, un établissement stable ; 

c) Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Etats réalise des béné- 
fices, en vertu de contrats conclus dans cet Elat, sur des venies de 
produits ou marchandises stockés dans un entrepôt silué dans 
l'autre Etat pour la commodité des livraisons mais non pour des 
fins publicitaires, de tels bénéfices ne sont pas considérés comme 
provenant d'un établisement stable de l'entreprise situé dans cet 
autre Etat, nonobstant la circonstance que les offres d'achat y aient 
élé recueihies par un agent qui les a transmises à l’entreprise aux 
fins d'acceptation ; 

d) Pour les entreprises d'assurances, le fait d'avoir dans l'un des 
deux Etats contractants un représentant agréé par les autorités de 
cet Etat ou autorisé à délivrer des quillances pour la recette de 
primes est considéré comme constituant un établissement étable. 


$ 3. — Au sens de .a présente convention, une personne physique 
est considérée comme ayant son domicile fiscal dans celui des deux 
Elats où elie a son « foyer permanent d'habitation », cette expres- 
sion désignant le centre des intérêts vitaux, c'est-à-dire le licu 
avec lequel les relations personnelles sont les pins étroites. 

Lorsqu'it n'est pas possible de déterminer le domicile fiscal d'après 
l'alinéa qui précède, la personne physique est réputée posséder san 
domicile fiscal dans celui des deux Etats où elle a son séjour 
principal. En Cas de séjour d'égale durée dans les deux Etats, elle 
est réputée avoir son domicile fiscal dans celui des deux Elats dont 
elle a la nationalité: si elle a la nationalité des deux Etats ou si 
elle n'est ressertissante d'aucun d'eux, les autorités compétentes 
des deux Etats s’entendrent. 

Le domicile fiscal d'une personne morale ou d'un groupement 
de personnes qui n'a pas la personnalité morale se détermine d’après 
la législation fiscale de chacun des deux Etats. S'il existe un demi- 
cile ainsi déterminé dans chacun des deux Etats, c’est le lieu du 
siège de la direction effective qui est pris en considération. 


$ 4 — L'expression « autorité compétente » ou « autorités compé- 
tentes » signifie, dans les deux pays, la direction générale des impôts 
aü ministère des finances. 


Article 3. 


Les revenus des biens immobiliers, y compris les bénéfices des 
exploitations agricoles, ne sont imposables que dans l'Elat où ces 
biens sont situés. 

cette disposition s'applique aussi bien aux revenus provenant de 
baux à loyer, de baux à ferme ou de toute autre forme de jouis- 
sance d'immeubles, qu'à ceux résultant d'une administration ou 
d'une jouissance directe, ainsi qu'aux bénéfices provenant d’aliéna- 
lions d’immeutiles. 

Elle s'applique également aux revenus provenant de l'exploitation 
me dite de forêts sur le domaine de l'exploitant ou sur 
celu ers. 








Article 4. 


$ 1. — Les revenus des entreprises industrielles, minières, com- 
merciales ou financières ne sont imposables que dans l'Elnt sur Je 
territoire duquel se trouve un éiablissement stable. 


$ 2 — Lorsqu'une entreprise possède des établissements stables 
dans les deux Etats contractants, chacun d'eux ne peut imposer 
que le revenu provenant de l'aciivité des établisements stables 
situés sur son terriloire. 


$ 3 — Ce-revenu imposable ne peut excéder le montant des 

. bénéfices industriels, miniers, commerciaux ou financiers réalisés 
par l'établissement stable, y compris, s'il y a lieu, les bénéfices 

ou avantages retirés indirectement de cet établisement ou qui 

auraient été attribués ou accordés à des tiers par voie de majaration 

ou de diminution des prix d'achat on de vente, soit per tout antre 

moyen. Une quote-part des frais généranx du siège de l'entreprise 

est imputée aux résultats des différents établisements stables. 


$ 4% — Les aulcrités compétentes des deux Etats contractants 
s'entencut, le cas échéant, pour arrêter les règles de ventilatien, 
À défaut de comptabilité régulière faisnint ressortir exactement et 
distinciement les bénéfices afflérems aux établissements stables 
situés sur leur territoire respectif. 


Article 5. 


$ 1. — Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Etats, du fait de 
sa participation à la gestion ou au capitat d'une entreprise de l'autre 
Etat, fail ou impose à cette dernière, dans leurs relations cammer- 
ciaies où financières, des conditions différentes de celles qui 
seraient faites à une tierce entreprise, tous bénéfices qui auraient 
dû normalement apparaître dans les comptes de l'une des entre- 
prises mais qui ont été de la sorte transférés à Vantre entreprise 
peuvent être incorporés aux bénéfices imposables de là première 
entreprise. 


$ ? — Une entreprise est considérée camme participant à la ges- 
tion où au capital d'une autre entreprise notumment lorsque les 
mêmes personnes participent directement on indirectement à lo 
geslion ou au capital de chacune de ces deux entreprises, 


Article G. 


Par dérogation à l’article 4 de ia présente convention, les revenus 
provenant de l'exploitation des entreprises de navigation maritime 
ou &érienne ne seront imposés que dans l'Etat sur le territoire 
duguel se trouve le siège de la direction eflective de l'entreprise, à 
condition que les navires battent pavillon on que les aéronefs pos- 
sèdent la nationalité dudit Etat, 


Artiele 7. 


$ 1. — Une société ayant son domicile fiscal] en Finlande n'est 
soumise en France à la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs 
mobilières, dans les conditions prévues aux articles 1092 et 41674 
du code général des impôts, que si elle possède en France un éta- 
blissement stable au sens de l’article 2. Toutefois, le revenu taxé 
en vertu de l’article 109-2 ne pourra excéder le montant des bént- 
fices on profits réalisés par l'établissement siable en France déter- 
xminé con‘ormément aux dispositions des articles 4 et 5 de la pré- 
sente convention. 


$ ? — Une société ayant son domicile fiscal en Finlande n'est 
pas soumise en France à la taxe proportionnelle sur le revenu des 
valeurs mobilières en raison de sa participation dans la gestion ou 
dans le capita] d'une société »yant son ivile fiscal en France 
ou à cause de tout autre rapport avec cette société, mais les béné- 
fices distribués par cette dernière société et passibles de la taxe 
proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières seront, le cas 
échéant, augmentés pour l'assiette de l'impôt de tous les bénéfices 
ou avantages que la première aurait indirectement retirés de lo 
dernière société dans les conditions prévues aux articles 4 et 5. 


Article 8, 


$ 1 — Les revenus des valeurs mobilières et les revenus assimi- 
lés (produits d'actions, de parts de fandateur, de parts d'intérêt 
et de commandites) sont imposables dans l'Elat sur le territoire 
dugnel le bénéficiaire à son domicile fiscal, à moins que ces 
valeurs mobilières ne se rattachent à l'activité d'un établissement 
stable que ce bénéficiaire posséderait dans l’autre Etat, 


8 2 — Néanmoins, chaque Etat contractant conserve le droit de 
percevoir l'impôt à [a source, si sa jégislation générale le prévoit. 
Toutefois, ce prélèvement ne pourra excéder 10 p. 100 du montant 
brut des revenus imposables. 


$ 3. — Lorsqu'en application des dispositions du paragraphe 2 du 
présent article l’un des deux Etats opère un tel prélèvement, l'autre 
Etat accorde au bénéficiaire des revenus ayant son domicile fiscal 
sur son territoire une déduction spéciale sur son impôt d'Etat qui 
ne peut être inférieure à 5 p. 100 du montant brut desdits revenus. 
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$ 4 — Lorsqu'une société ayant son domicile fiscal dans l’un des 
deux Etats dispose directement ou indirectement de 50 p. 100 au 
moins du total des voix dans une société ayant son domicile fiscal 
dans l'autre Etat, les dividendes et autres produits que distribue 
la seconie société sont exonérés du prélèvement fiscal à la source 
visé au paragraphe 2? du présent article dans la mesure où ils sont 
attribués à la première société, à moins qu'ils ne se rattachent à 
l'eaploitntnm d'un étahlissement stæble que la société bénéficiaire 
des dividendes et autres produits posséderait dans l'autre Etat. 

foutelsis, cette disposition ne s'applique que si la société béné- 
fichaire susmentionnée détient sa yarticipatioun sous forme nomina- 
dive et depuis au moins un an à l'époque de la distribution. 


8 5. — Les auiorités compélentes des deux Elats contractants 
délermineront d'un commun accord les modalités d'application du 
présent article, et notamment les justifications qui auront à être 
produites préalablement à l'encaissement des dividendes pour éla- 
blir le duimicile fiscal des bénéficiaires. À défaut de celte produchon, 
l'impôt perçu à la source ne pourra être restilué. 

Les autorités compétentes des deux Elals auront à se concerter 
également au cas où des modifications viendraien* à ètre apportées 
en ce domaine à la législation de l'un ou l'autre des deux Etats 
contractants, en vue de l'ajustement du régime d'imposition des 
dividendes défini ci-dessus en fonction de ces modifications, Cet 
ajustement résultera valablement d'un accord réalisé par les geu- 
vernements français et finlandais. 


Article 9. 


# 1. — L'impôt sur le reyenu des obligations, prêts, dépôts, 
comptes de dépôls et toutes autres créances ne.sera perçu que 
dans l'Elat du domicile fiscal du créancier. L'Etat sur le territoire 
duquel le débiteur du revenu a son domicile fiscal renoncera, s’il 
y a lieu, à appliquer son impôt à la source, sous réserve qu'il soi: 
justifié, dans les conditions prévues à l'article 8, que le créancier 
possède son domicile fiscal dans l'autre Etat et se trouve sous le 
contrèle des autorités fiscales dudit Etat, 


8 2. — Toutelois, si le créancier possède dans les deux Etats des 
établissements stables et si l’un de ces établissements consent wn 
prêt ou effectue un dépôt, l'impôt sera perçu dans celui des deux 


Elats sur le territoire duquel est silué cet établissement. 


Article 10. 

& 1. — Les redevanses (royallies) versées pour la joufssanca de 
hiens immobiliers ou l'exploitation de mines, carrières ou autres 
ressources naturelles sont seulement imposables dans ceiui des 
deux Etats contractants où sont situés ces biens, ‘nines, carrières 
ou autres ressources naturelles. 

$ 2. — Les revenus qui, sous forme de redevances ‘royalties) 
proviennent à une personne ayant son domicile fiscal duns lun 
des Etats contractants de la concession, dans l'autre Etat, du droit 
d'usage de biens mobiliers incorporels, tels que brevets d'inven- 
tion, modèles, procédés de fabrication et formules secrets, Imarques 
de fabrique et autres droits analogues, de même que les revenus 
tirés de la location de films cinématographiques, ne sont imposables 
dans le dernier Etat que si le bénéficiaire de ces redevsnces et 
loyers y exerce une activité commerciale par le moyen d'un établis- 
serment stable, 

8 9. — Les redevances (royalties) pour le droit d'usage du droit 
d'auteur ou du droit de reproduction d'une œuvre liltéraire ou 
&rlistique ne sont imposables que dans l'Elat où le bénéficiaire de 
cei redevances a son domicile fiscal. 


8 5 — Les redevances (rovalties) et revenus visés au paragra- 
phe 2? du présent article pourront toutefois être imposés dans l'Etat 
de provenance, nonobstant le fait que leur bénéficiaire n'y pos- 
sède pas d'établissement stable, s'il y a lieu de considérer que 
le montant de ces redevances (royallies) ou revenus excède une 
rétribution équitable et justifiée, évaluée selon les usages commer- 
ciaux, pour l'usage des droits auxquels ils se rapportent, mais pour 
la partie seulement qui sera ainsi jugée excessive. 

$ 5. — Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus s'ap- 
pliquent aux produits provenant de la cession des biens qui s'y 
trouvent visés. 

Article 11. 


Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunérations des 
administrateurs de sociétés par actions sont imposables dans celui 
des deux Etats où se trouve le domicile fiscal de la société, sous 
réserve de l'application de l'article 1% ci-après en ce qui concerne 
les sommes touchées par les intéressés en leurs autres qualités 
effectives. 


Article 12. 


Les rémunérations allouées par l'Etat, les départements, les com- 
munes ou autres personnes morales de droit public régulièrement 
cunstituees suivant la législation mmterne des Elats contractants en 
vertu d'une prestation de service ou de travail actuelle qu ante- 
neure, sous forme de traitement, pensions, salaires et autres appoin- 
teimenls sont imposables seulement dans l'Etat du débiteur 





——…—. 


Article 11. 


Les pensions privées et les rentes viagères provenart d'un des 
Ftats contractants et payées à des personnes ayant le” domicile 
tiscal dans l'autre Etat sont exemptées d'impôt dans le premic: Etat 


Article 15. 


$ 1 — Sous réserve des dispositions de j'article 12 el-dessus, jes 
traitements, salaires et autres rémunérations enalogues :% sont 
imposables que dans l'Etat sur le territoire duquel s'exerce l'a:ti. 
vité personnelle source de ces revenus 

8 2. — Pour l'application du paragraphe précédent, n'est pas consi. 
déré comme l'exercice d’une activité personnelle dans l'un des deux 
Elats le fait par un salarié d’une entreprise située dans l’aur:e Etat 
d'accomplir, sur le territoire du premier Etat, une mission tei:p- 
raire ne comportant qu'un séjour ou des séjours n'excédant pas une 
durée totale de cent quatre-vingt-trois jours au cours de l'année 
d'imposition, à la condition toutefois que sa rémunération conti: ue 
d'être supportée et payée par ladite entreprise. 


Article 15. à 


$ 1 — Les revenus provenant de l'exercice d'une profession libé- 
rale et, d'une manière généfäle, fous revenus du travail, autres 
que ceux qui sont visés aux articles 11, 12, 13 et 14 de la présente 
convention, sont imposables seulement dans l'Etat où s'exerce l'ac- 
tivité personnelle. 

$ 2 — Pour l'application du paragraphe 1 ci-dessus, l'activité per. 
sonnelle n'est considérée comme s'’exerçant dans l'un des deux 
Etats que si elle a un point d'attache fixe dans cet Etat. 


$ 3. — Sont considérées comme professions libérales au sens du 
présent article notamment l'activité scientifique, artistique, litté- 
raire, enseignante ou pédagogique ainsi que celle des médecins, 
avocats, architectes ou ingénieurs. 


Article 16. 


Les professeurs et autres membres du personnel enseignant de 
l'un des deux Etats contractants qui se rendent sur le territoire de 
l'autre Etat en vue d'y professer, pour une période de deux années 
au plus, dans une université, un lycée, un collège, une école ou 
tout autre établissement d'enseignement sont exemptés d'impôt 
dans ce dernier Etat pour la rémunération qu'ils y perçoivent du 
chef de leur enseignement pendant ladite période. 


Article 17. 


Les étudiants et les apprentis de l'un des deux Etats contractants 
qui séjournent dans l'autre Etat exciusivement pour y faire leurs 
études ou y acquérir la formation professionnelle ne sont soumis à 
aucune imposition de la part de cé dernier Etat pour les subsides 
qu'ils reçoivent de provenance étrangère. 


Article 18. 


Les revenus non mentionnés aux articles précédents ne sont impo- 
sables que dans l'Etat du domicile flscal du bénéficiaire. 


Article 19. 


Sous réserve de l'application des dispositions des articles 8 et 9 
ci-dessus, les revenus qui, en vertu de la présente convention, sont 
imposables dans l’un des deux Etats ne peuvent être fmposés dans 
l'autre Etat, mème par voie de retenue à la source. 

Chacun des deux Etats conserve le droit de calculer au taux cor- 
respondant l'ensemble du revenu ou à l’ensemble de la fortune du 
contribuable les impôts directs afférents aux éléments du revenu 
ou de la fortune dont l’imposilion lui est réservée, 


Article 20. 


$ 1. — Les impôts permanents sur la fortune visés à l'article 1* 
ci-dessus ne sont prélevés que par l'Etat auquel les dispositions de 
la présente convention confèrent le droit d'imposer les revenus pr0- 
venant de ladite fortune, cet Etat étant, en :e qui concerne les 
valeurs mobilières, celui qui est habilité à en taxer les revenus en 
vertu de l'article 8, paragraphe 1. 


8 2. — Toute fortune qui, par sa nature, ne produit généralement 
pas de revenus n'est imposable que dans l'Etat du domicile fiscal 
du propriétaire. Toutefois, Ja. valeur des meubles meublants est 
qu dans l'Etat de la résidence à Jaquelle les meubles son! 
alfec 


Article 21. 


8 1. — Les ressortissants et les sociétés ou autres groupements dé 
l'un des deux Etats contractants ne seront pas soumis dans l'autre 
Etat à des impôts autres ou plus élevés que ceux qui frappent les 
D el les sociétés ou autres groupements de ce dernier 
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ç 2. — En particulier, les ressortissants de l’un des deux Etats : 


tractants qui sont sur le territoire de l'autre Etat 

Sénéftcienit, dans les mêmes : que les nationaux de ce 

dernier Etat, des exemptions, abattements à la base, déduetiens et 

réductions d'impôts ou taxes quelconques accordés pour charges 

de famille. 
Article 22. 

Le: deux Etats contractants échangeront les renseignements d'ordre 
fiscal qu'ils ont à leur disposition et qui seraient utiles à l'autre Etat 
pour assurer l'établissement et le recouvrement réguliers des impôts 
visés par la présente convention ainsi que l'application, en ce 
qui concerne ces impôts, des dispositions légales relatives à la 
mpre-sion des fraudes fiscales. 

Les renseignements ainsi échangés conserveront un caractère 
særret el né seront pas communiqués à des personnes autres que 
celles qui sont chargées de l'assiette et du recouvrement des impôts 
visés par la présente convention. 

Les dispositions du présent article ne pourront em aucun cas 
btre considérées comme imposant à l'un des deux Etats contractants 
lobigalion de communiquer à l'autre Etat, soit des $ 
autres que CeUX que sa propre fiscale lui permet d'ob- 
tenir, soit des renseignements dont la produetion impliquerait 
la violation d'un secret industriel, commercial ow professionnel 

ces dispositions ne pourront pas, non plus, être considérées comme 
jmposant à l'un des deux Etats contractants l'obligation d'accomplir 
des acles administratifs qui ne seraient pas conformes à sa régle- 
menlalion où à ses pratiques. 

L'assistance pourra également être refusée lorsque l'Etat requis 
estimera qu'elle serait de nature à mettre em danger ses droits de 
souveraineté ou sa sécurité ou qu'elle perterait atteinte à ses inlérêts 

CnCraux. ; 
: L'‘change des renseignements aura lieu d'office ou- sur demande 
visant des Cas concrets, Les autorités compétentes des deux Elats 
contractamts s'entendront pour déterminer la liste des informations 
qui -eront fournies d'office. 

Si l'Etat qui reçoit les renseignements remarque qu'ils ne sont pas 
conformes aux faits, l'autorité compétente de cet Etat, pour autant 
qu'elle estime qu'une telle mesure est possible et présente quelque 
intérèt pour l'autre Etat, renverra le plus tôt possible les documents 
recus à l'autorité compétente de l'autre Etat en hui indiquant les 
molils du renvoi ou en lui faisant part des faits tels qu'elle les 


aura constatés, 
Article 23. 


$ !. — Les deux Etats contrartants conviennent de se prêter 
mutuellement assistance et appui en vue de recouvrer, Suivant les 
règles propres à leur législation, les impôts, taxes, majorations de 
droits, droits en £&us, indemunilés de. petard, intérêts et frais, lorsque 
ces sommes sont -définitivement dues en application des lois de 
l'Etat demandeur. 


$ 2? — La demande formulée à rette fin doit être accompagnée des 


documents exigés par les lois de l'Elat requérant pour établir que 
Jes sommes à recouvrer sont définitivement dues. 

8 3. — Au vu de ces documents, les significations et mesures 
de recouvrement et de perception ont lieu dans l'Etat requis confer- 
mément aux lots applicables pour le recouvrement et la perception 


de ses propres impôts. Les titres de perceplion, en particulier, sont 
ns exécutoires dans Ja forme prévue par la législation de cet 
at. : 

$ 4, -r.Les créances fiscales à recouvrer ne seront pas consi- 
dérées comme des créances privilégiées dans l'Etat requis. 

$ >. — En ce qui concerne les créances fiscales qui seront encore 
susceptibles de recours, l'Etat créancier, pour la sauvegarde de ses 
droits, peut demander à l’autre Etat de prendre les mesures conser- 
Valoires que la législation de celui-ci autorise. 


Article 24. 


$ 1. — Tout contribuable qui prouve que les mesures prises par 
les autorités fiscales des deux Etats contractants ont entraîné pour 
lui une double imposition: en ce qui concerne les impôts visés par 
la présente convention peut adresser une demande soit aux auto- 
rités compétentes de l'Etat sur le territoire duquel il a son domicile 
fiscal, soit à celles de l'autre Etat, Si le bien-fondé de cette demande 
est reconnu, l’autarité compétente de cet Etat s'entend avec l'autorité 
compétente de l’autre Etat pour éviter de façon équitable la double 
imposition, ; 

$ 2. — Les, autorités compétentes des deux Etats contractants 
peuvent également s'entendre pour supprimer la double imposition 
dans les cas non réglés par 1 présente convention, ainsi que dans 
les cas où l'interprétation ou l'application de la présente convention 
donnerait lieu à des difficültés ou à des doutes. 


Article %5. 


$ 4 — Les di de la présente convention pourront être 
étendues soit en totalité, soit en partie, avec les ajustements qui 
feraient éventuellement jugés nécessaires, à tout territoire dont la 





France assume les relations internationales et qui perçoit des impôts 
de même nature que ceux faisant l'objet de cetle convention. 


$ 2. — Les extensions prévues au paragraphe 1 du présent article 
seront réalisées par un échange entre les Etats Contractants de 
notes diplomatiques qui désigneront le ou les territoires auxquels 
s’appliqueront les dispositions étendues et préciseront les condition 
de cette extension. 

Les dispositions étendues par l'échange de notes susvisé, en 
totalité ou en partie ou avec les ajustements éventuellement néces- 
saires, s'appliqneront au ou aux territoires désignés à compter 
inclusivement de la ou des dates qui seront spécifiées dans les 
notes. 


$ 3. — A tout moment après l'expiration d'une période d’une 
année à compter de la date effective d'une extension accordée en 
vertu des paragraphes 14 ct 2 du présent article, Yun ou l'autre des 
Etats contractants pourra, par avis écrit de cessation donné à l’autre 
Etat contractant par la voie diplomatique, mettre fin à l'application 
des dispositions concernant l'un quelconque des territoires auquel 
elles auraient été étendues ; dans ce cas, les dispositions cesseront 
d'être applicables à ce territoire à compter inclusivement du ter jan- 
vier suivant la date de l'avis, sans toutefois qu'en soit affectée l'appii- 
cation desdites dispositions à la France ou à tout autre territoire 
auquel elles auraient été étendues et qui ne serait pas mentionné 
dans l'avis de cessation. 


$ 4. — Lorsque les dispositions de la convention cesseront de 
s'appliquer entre la France et la Finlande, ces dispositions cesscront 
également de s'appliquer à tout territoire auquel elles auront été 
étendues en vertu du présent article, à moins qu'il n'en ait été 
décidé autrement de façon expresse par les Etats contractants. 


$ 5. — Pour l'anplication de la présente convention dans tout 
territoire auquel elle aura été étendue, il y aura lieu, chaque fois 
que la convention se réfère à la France, de considérer qu'elle se 
réfère également audit territoire. 


Article 26. 


$ 1. — La présente convention est rédigée en langues française 
et fimmoise, les dewx textes faisant également foi, Elle sera ratifiée 
et les instruments de ratification seront échangés dans le plus bref 
délai. 


$ 2 — La convention ‘entrera en vigueur dès l'échange des 
instruments de ratification, étant entendu qu'elle - produira ses 
ellels pour la première fois : 

a) En ce qmi concerne les impôts perçus par voie de retenue à 
la source sur les revenus des capitaux mobiliers, pour l'imposition 
des revenus dont Ja mis en payement sera intervenue pendant 
l'année de l'entrée en vigueur; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur les revenus et l'impôt 
sur la fortune, pour l'imposition des revenus aflérents à l’année de 
l'entrée en vigueur ou aux exercices clos au cours de celte année 
ét à la fortune existant au 93t décembre de l'année de l'entrée en 
vigueur ou au dernier jour des exercices clos au cours de cette 
année. 


Les renseignements visés à l’article 22, pour autant qu'ils sont 
échangés d'office, seront fournis dans la mesure où fils deviendront 
disponibles pendant la durée d'application de la convention. 


Article 27. 


La présente convention restera en vigueur pendant une durée 
indéfinie. 


Toutefois, à partir du 4er janvier 1964, chacun des deux Etats 
contraetants pourra notifier à l'autre Etat, dans le courant du pre- 
reier semestre de chaque année, par écrit et par la voie diploma- 
tique, son intention de mettre fin à la présente convention. En ce 
cas, la convention cessera de produire eflet à partir du 4° janvier 
de l’année suivant la date de la notification, étant entendu que 
cet eflet se trouvera limité : 

a) En ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue 
à la souree sur les revenus de capitaux mobiliers, à l'imposition 
des revenus dont la mise en payement sera intervenue pendant 
l'année au cours de laquelle la dénonciation aura été notifiée ; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur les revenus, à l’im- 
position des revenus aflérents à l'année au cours de laquelle cette 
notification aura eu lieu ou aux exercices clos au cours de ladite 
année ; 

c) En ce qui concerne l'impôt sur Ja fortune, à l'imposition de Ia 
fortune existant au 31 décembre de l'année au cours de Jaquelle 
la notification aura eu lieu ou au dernier jour des exercices clos 
au cours de ladite année. 


En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la 
présente convention et y ont apposé leur sceau. 


Fait à Paris, le 25 août 1958, 


Signé : L. Joss. Signé: R. R. Suprala, 
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À Son Ercellence M. Richard-Rafael Seppäld, 
ambassadeur de Finlande à Paris. 


Monsieur l'ambassadeur, 


Au moment de revêtir de nos signatures la convention négociée 
en re nos deux pays el tendant à éviter Jes doubles impositions et 
à élablir des règles d'assistance administrative réciproque en matière 
d'impôts sur les revenus et sur la fortune, et me référant à l'ar- 
ticle 2, paragraphe 2 d. de cette convention, j'ai l'honneur de vous 
faire connaître que la portée de cette disposition doit être précisée 
comune il suil: 


ll est entendu qu'une entreprise d'assurances de l'un des deux 
Etats avant un représentant agréé par les autorités de l'autre Elat 
ne doit être considérée comme ayant un établissement stable dans 
ce dernier Elat que si ce représentant ne se borne pas à effectuer 
des opérations administratives, mais se livre à une activité qui, 
compte tenu de sa nature et de son importance, est suffisante pour 
permettre de regarder l'entreprise comme exerçant, par l'intermé- 
diaire de ce représentant, une aetivité commerciale habituelle dans 
l'autre pays. 

Lorsqu'une entreprise ayant son domicile fiscal dans l’un des deux 
Elats contractants efflec'ue des opérations d'assurances ou de réas- 
surances dans l'autre Elat sans y posséder d'établissement stable au 
sens défini par la convention et précisé ci-dessus, l'imposition des 
bénéfices provenant de ces opérations est réservée à l'Elat sur les 
territoires duquel se trouve le domicile fiscal de l'entreprise. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me donner votre accord 
sur l'interprétation qui précède. 


Veulllez agréer, monsieur l'ambassadeur, l'assurance de ma haute 
considération, 
\ Signé: Louis Joxe. 


A Monsieur le ministre des afjaires étrangères, Paris. 


Monsieur le ministre, 


Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu m'adresser Ja 
communication reproduite ci-après : 

« Au moment de revèlir de nos signaiures , , . … , sc ove: » 
eue Len vd. Th sde sur le terriloire duquel se trouve 
le domicile fiscal de l'entreprise. 

« Je vous serais très obligé de bien vouloir me donner votre accord 
sur l'interprétation qui précède... » 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que je donne mon assenti- 
ment au texte de la communication ci-dessus. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'assurance de. ma très haute 
considération, 

Signé: RiCnaAnD-RAFAEL SEPPALA. 





Exequatur. 





L'exeqna'ur est accordé à M. William Burris Fernandez en qualité 
de consul général du Liberia à Abidjan, avec juridiction sur là Côte 
d'Ivoire 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 26 août 1959 portant réintégration 
d'un administrateur civil au ministère de l'intérieur. 


Par décret en dale du 26 août 1959, M. Marien (Pierre), sous- 
préfet de Teniet-æe!l-Haad (non installé}, est réintégré en qualité 
d'administrateur civil au ministère de l'intérieur (dékgalion géné- 
raie du Gouvernement en Algérie). 





Décret du 26 août 1959 complétant le décret du 20 juin 1959 
portant nomination, détachement et promotion de sous-prétets. 





du 26 août 1959, le déeret du 20 juin 1959 
létachement et promotion de sous-prélets est, 
Rouaze, comyplélé comme suit; s … et est 


Par décret en date 
portant nomination 
en ce qui concerne M 
élavé à ja 1" classe ». 








va, 


Date des élections à la commission administrative paritaire compé. 
CR TR supérieurs du ministère de 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relalive an statut gfnéral des 
fonctionnaires : 

Vu le décret no 59-307 du 14% février 4959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et au comité technique paritaire : 

Vu l'arrêté du 4er avril 192 portant institution de commissions 
administratives paritaires à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur, modifié et complété par les arrêtés des 46 février 
1955 et 2 avril 1957; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des aflaires 
politiques, 


Arrête : 

Art. fer, = 1 sera procédé au renouvellement général de la 
commission administrative paritaire compétente à l'égard des agents 
supérieurs du ministère de l’intérieur. 

Art. 2 — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel au sein de cette commission est fixéè eu 
vendredi 25 septembre 19,59. 

Art. 3. — La liste des candidats, établie conformément aux dispo- 
sitions de l’article 15 du dérret susvisé, ainsi que les déclarations 
de candidatures, devront être déposées à la direction du personnel 
et des affaires politiques, bureau central du personnel, le 4 sep- 
tembre 1959, dernier délai. 

Art. &. — Le directeur du 
est chargé de l'exécution du p 


Fait à Paris, le 11 août 1959 
Le ministre de l'intéricur. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
STIRN. 


ersonnel et des affaires politiques 
sent arrêté. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêti du 13 août 195%, pris en exécution d'un arrit du 
conseil d'Flat en date du 4 octobre 1957, M. Dougnac (Joseph), 
administrateur des services civils d'Algérie de 2° classe, 3° échelon, 
est admis à faire valoir ses droils à la retraile à dater du 
21 mars 1956, 





Personnel des préfectures. 


——— 


Par arrêtés du 17 juillet 1959, les fonctionnaires français musul- 
mans désignés ci-après, nommés et titularisés dans le cadre des 
attachés de préfecture par décret du 15 avril 1959, sont reclassés 
comme suit: 

MM. 
Arab Madji, atlaché de 3e classe, 1e échelon, à compter du 15 avril 

1959. 

Bouzar Noureädine, attaché de 2° classe, 2 échelon, à compter da 

15 avril 1959. 

Benamar Abderrazak, attaché de 3e classe, 2 échelon, à compter du 

15 avril 1959. 

Khider (Pierre), attaché de 3 classe, 5 échelon, à compter du 

15 avril 1959 
Ougana (Henri), attaché de 2e classe, 1 échelon, à compter du 

15 avril 1959, 

Zinai Djilali, atiaché de 3° classe, £° échelon, à compter du 

31 décembre 1958, 





MINISTERE DES ARMEES 





Décret poriant promotion et nomination dans l'ordre national 
ce la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 août 1959: page 7863, 2e colonne, 
au lieu de: « Puur prendre rang: 31 juillet 1959: M. Deffieux (Amédé- 
Léon-Jean), ancien capitaine des forces françaises combattantes, 
classe 1997, mile 503 au recrutement de Besançon », lire: « Pour 
me rang du 91 juillet 1958: M. Deffieux » (le reste sans chan- 
gement). 
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; portant promotions dans les corps d'officiers de marine, 
D Mgenieurs mécaniciens et d'officiers des équipages de la flotte. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1959: page 7959, 2 colonne, 
@: ligne, au lieu de: « Brossolet (René-Pierre) », lire: « Brossoliet 
,René-Pierre) ». 





ET TR Dies du eus cn CR 
S'éontrôleurs principaux des transmissions. 





Le secrétaire d'Elat auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 

vu l'article 3% du décret modifié ne 55-1509 du 17 novembre 1955 
portant règlement d'administration publique et fixant le statut des 
corps des personnels techniques civils des transmissions du minis- 
tore de la défense nationale et des forces armées (guerre) ainsi 
que les mesures transiloires d'intégration et de reclassement dans 
ces COTPS; i 

vu l'arrèté du ‘2 mai 1956 définissant les spécialités que peuvent 
exercer les personnels civils du corps des contrôleurs et contrôleurs 
principaux, 


Arrêtent : 
Article unique. — Les articles ler et 3 de l'arrêté du 2 mai 1956 
sont modifiés ainsi qu'H suit: 
Dans la branche Technique des matériels, au lieu de: « télé- 
graphie, voies multiples », lire: « télégraphie et voies multiples, 
cibles hertziens el voies multiples ». 


Fait à Paris, le 21 août 1959. 


Pour le ministre des armées et par délégation: 


Par empêchement du délégué !terre) : 
Le chargé de mission, 
ROGER BLOCN. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier mänistre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPR GAND, 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition 
d'une parcelle de terrain sise à Metz (Moselle). 





Par arrêté du 21 août 1959, est déclarée d'utilité publique l’arqui- 
Sion, dans un délai de cinq ans, d'une parcelle de terrain d’une 
superficie de © are 87 centiares sise à Metz (Moselle), quartier du 
sablon, nécessaire aux besoins de :'armée. 

Ledit terrain est désigné sur les plan et élat parcellaires annexés 
au présent «arrété. 





Conseil d'administration de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale. 





Par arrûté du 19 août 1959, l’article 1er de l'arrêté du 9 mai 1957 
fixant ja composition tu conseil d'administration de la cuisse nativ- 
lle mmililaire de sécurité sociale est modifié comme suit: 


4° À — Membres représentants de l'Etat. 


Au lieu de: « M. le commissaire généra! de 1re classe de la marine 
Bertrand (Georges) ou son suppléant, M. le commissaire général 
de 2 classe Cazenave », tire: « M. le commissaire général de 
fre classe de la marine Bertrand (Georges) eu son suppléant M. le 
tommissuire général de 2e classe Requier (Gabriel) ». 


20 Représentants des affiliés. 


Au lieu de: « M. le coionel Dorin », lire: « M. le colonel Solenne 
(Pierre-Emile) ». 





Liste des candidats admissibles aux épreuves du second degré pour 
ee d'ingénieur des directions de travaux des travaux 





ne décision du ministre des armées (marine) en date du 10 août 
1° Sont déclarés admissibles à subir ‘es épreuves du second degré 
la suite du concours ouvert les 22, 23, 24, 25 et 26 juin 1959 pour 
le recrutement d'ingénieurs des directions de travaux de 2 classe 
des travaux marilimes : 

Centre de Paris: MM. Gaujoux (Pierre), Renaudin (Pierre). 

Centre de Cherbourg: M. Gourmelon (Gérard). 

Centre de Brest: M. Feuardant (Jacques). 

Centre de Toulon: M. Bernard (Louis). : 
Centre d'Oran: MM. Grandné (Fernand), Quilici (Christian). 
Leulie de Casablanca: M. Azéma (André). 





20 Sont également autorisés à se présenter aux épreuves du 
second degré les candidats suivants adinissibles aux concours anté- 
rieurs : 

a) Concours de 1957: MM. Alday (André), Cornec (Jacques), Nabou- 
let (Roger), Tourneur (Yves). 

b) Concours de 1958: MM. Macagno {Marcel}, Morillon (Louis), 
Thibaudier (Francis). 


3e Les épreuves du second degré commenceront à Paris le 
22 septembre 1959. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Déoret n° 59-1603 du 17 août 1959 pris pour l'application de 
l'article 39 oclies du code général des impôts tendant à 
encourager la création d'établissements de vente, de hureaux 

d'études ou de bureaux de renseignements à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Va le code général des impôts, et notamment son arti- 
cle 39 oclies, inséré par le décret n° 54-1066 du 2 novembre 
1954 ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 19. — Les dépenses et charges mentionnées À J'arti- 
cle 39 oclies du code général des impôts peuvent être admises 
en déduction pour la détermination des bénéfices imposables 
afférents à l'exercice au cours duquel est créé l'établissement 
ou le bureau et à chacun des deux exercices suivants, 


Art. 2. — Sont considérées comme exposées en vue de l’ins- 
tallation d’un établissement ou d'un bureau à l'étranger, au 
sens de l’article 39 octies du code général des impôts, les 
dépenses et les charges se rapportant à un établissement de 
vente, à un bureau d'études ou à un bureau de renseignements 
situé dans un pays autre que les territoires de la République 
francaise et les Elats membres de la Communauté française. 


Art. 3. — 1, Les entreprises ou sociétés qui désirent béné- 
ficier des dispositions de l'article 39 octies du code général des 
impôts doivent adresser à l'inspecteur des contributions 
directes, en même temps que leur déclaration pour l’établisse- 
ment de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (béné- 
fices industriels et commerciaux) ou de l'impôt sur les sociétés, 
une note indiquant, pour chaque établissement de vente, 
bureau d’études ou Esrecs de reuseignements installé à 
l'étranger : 

La date de la création de l’étabiissement ou du bureau; 

Le relevé sommaire et le montant des dépenses et charges 
dont la déduction est demandée au titre de l'exercice. 

2. Lorsque ces mêmes entreprises ou sociétés, après avoir 
bénéficié des dispositions de l’article 39 octies du code général 
des impôts, sont tenues de rapporter à leur bénéfice imposable 
es sommes qui en ont été distraites antérieurement, elles doi- 
vent faire connaître dans les mêmes conditions : 


La date de la création de l'établissement ou du bureau; 

Le montant des sommes qui ont été rapportées aux bénéfices 
imposables de l'exercice ainsi que le montant des sommes res- 
tant à rapporter aux bénéfices imposables des exercices ulté- 
rieurs. 

Art. 4. — 1. En cas de cession ou de cessation totale d'en- 
treprise ou de décès de l'exploitant, en cas de cession ou de 
cessation partielle affectant l'exploitation de l'établissement 
de vente, du bureau d'études ou du bureau de renseignements 
instailé à l'étranger ou de suppression dudit établissement ou 
bureau, ainsi qu'en cas de modification survenant dans son 
mode d'exploitation et propre à exclure du champ d’applica- 
tion des dispositions de l’article 39 octies du code général des 
impôts, les sommes dont l'imposition a été provisoirement 
différée en application de ces dispositions doivent être rap- 
portées en totalité aux bénéfices imposables de l'exercice au 
cours duquel est intervenu le changement, 

Le relevé desdites sommes doit être Joint, selon le cas, soit 
à la déclaration souscrite en application de l'article 201 ou de 
l'article 221 du code général précité, soit à la déclaration des 
résullats de l'exercice au cours duquel est intervenu Je chan- 
gement affectant l'établissement de vente, le bureau d'études 
ou le bureau de renseignements installé à l'étranger. 
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2. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, 
lorsque l'exploitation est continuée dans les conditions prévues 
aux articles 41 et 210 du code général des impôts, les sommes 
dont il s'agit ne sont pas rapportées aux bénéfices imposables 
si l'établissement de vente, le bureau d'études ou le bureau de 
renseignements installé à l'étranger est repris par les nouveaux 
expluilants, par la société absorbante ou nouvelle ou par 
société hénéliciaire de l'apport-et continue à entrer dams le 
champ d'application de l'articie 39 octies- du code général des 
impôts. 

L'application des dispositions de l'alinéx précédent est subor- 
donnée à l'obligation, pour les nouveaux exploitants, pour la 
société absorbante ou nouvelle ou pour Ja société bénéficiaire 
de l'apport, de prendre à leur charge les conséquences fiscales 
résultant, du chef du précédent exploitant, de l'application du 
deuxième alinéa dudit article. - 

Cet engagement est joint à la déclaration visée au deuxième 
alinéa du paragraphe 1 ci-dessus, 

Art. 5. — Seules seront de nature à être admises en déduc- 
lion, en vertu de l'article 39 acties du cote général des impôts, 
les dépenses et charges mentionnées audit article qui auront 
été exposées ou supportées à partir du 1” janvier 1959 en vue 
de l'installation ou du fonctionnement d'un établissement ou 
a'un bureau eréé postérieurement au 31 décembre 1957. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires éeonomi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 17% août 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCAND D ESTAING. 





Décret n° 59-1004 du 17 août 1959 
relatif à la commission technique des ententes. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du miaistre de l'industrie et du commerce et du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 90 juin 1945 relative aux 
prix, modifite et complétée par le déeret n° 53-704 du 9 août 
1953, modifié par le décret n° 58-545 du 24 juin 158; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1%45 relative à la 
constatation, la poursuite et la répression des infractions à 
la législation économique ; 

Vu le décret n° 54-97 du 27 janvier 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions 
du décret n° 53-704 du 9 août 1953 relatives an maintien ou 
ou rétablissement de la libre concurrence : industrielle et 
commerciale ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pub'ies) entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Sont abrogées les dispositions de l’article 59 qua- 
ter, ajouté à l'ordonnance susvisée n° 45-1483 du 30 juin 1945 
par le décret susvisé du 9 août 1953 modifié par le décret 
n° 58-545 du 24 juin 1958, qui régissent la composition de la 
commission technique des ententes, qui figurent après les 


mois: « … technique des ententes » et avant les mots: «la 
commission technique des ententes. ». 
Art. 2. — L'alinéa 1° de l'article #* du décret susvisé du 


27 janvier 1954 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La commission technique des ententes est composée des 
personnalités suivantes désignées par décret pris sur le rapport 
du munistre chargé des affaires économiques, du ministre 
chargé de l'industrie et du commerce et du garde des sceaux, 
ministre de La justice : 

« Un membre du conseil d'Etat avant au moins le grade 
de conseiller d'Etat, un magistrat de la cour de cassation ou 
un magistrat de la cour des comptes ayant au moins le 
grade de conseiller maitre, président ; 

« Cinq personnalités choisies parmi les membres du conseil 
d'Etat, lex magistrats de la cour de cassation, des autres juri- 
dictions de l'ordre judiciaire et de la cour des comptes ; 

« Six memnbres choisis à raison de leur compétence pro- 
fessionnelle : 

« Deux autres membres choisis à raison de leur compétence 
économique, £ 





! 


———_—… 


« Le président et les membres de la commission technique 
des ententes sont nommés pour une période de cinq ans renou. 
velabie ». + 10 | 

Art, 3. — L'article 5 du décret susvisé du 27 janvier 1954 
est abrogé. 

Art. 4. — L'article 20 du mème décret est remplacé par les 

_ dispositions suivantes : . 
Po commission adresse chaque Œues au ministre chargé 
aflaires éeono > uh rapp ‘ensemble, qui est publié 
au Journal officiel + À N'ES de sa Meeption Mer 
le ministre. Sont annexés au rapport les décisions minist. 
rielles ainsi que les avis correspondants de la commission. 
Les actes intervenus à l'occasion d'affaires déjà réglées seront 
également publiés ». 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques sont € , Chaeu i 
concerne, de Fexécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République friviçaise, 

Fait à Paris, le 17 août 1959 | ù 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. | 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
3 EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'imdnstrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JRANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
MAX FLÉCHET. 


MICHEL DEURÉ 





Décret du 17 août 1959 nornination de membres 
ce la commission technique des ententes. 


Par décret en date du #7 août 4959, sont nommés membres de 
la commission technique des ententes : 
1° Ilauts fonctionnaires et magistrats: 
MM. Henri Lorain, président de chambre à la cour des éomptes. 
Jean Mazard, conseiller à la cour de cassation. 
Adolphe Touflait, procureur de la République près le tribunal 
de la Seine. 
Jean Le Vert, conseiller maître à la cour des comptes, 
Jean Poussière, maître des requètes au conseit d'Etat. 


2° Membres choisis en raison de leur compétence professionnelle: 


MM. Robert Fabre, délégué général du syndicat national des fabri- 

cants de ciments et chaux hydrauliques. 

Panl Gros, président de la compagnie des chefs d'approvision- 
nements. 

Marcel Lorach. président de la fédération nationale des négo- 
ciants en malériaux de construction. 

Jean Louis, vice-président de la fédération des industries méca- 
niques. 

Georges Levard, secrétaire général! de la. confédération française 
des travailleurs chrétiens 

René Richard, secrétaire général de la fédération des ingé- 
niewrs et cadres de la confédération générale du travail Force 
ouvrière. 


3 Membres choisis en raison de leur compétence économique : 


MM. N... 
7 


M. Menri Larain est désigné pour exercer les fonctions de vice- 
président de la commission, 





Décret n° 58-1005 du 26 acût 1959 relatif À la modification 
du capital de la de France. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
iques et du secrétariat d'Etat aux L 
u la Constitution, et notamment son article 37: 

Vu le décret du 31 décembre 1936 portant codification des 
textes concernant la Banque de France, et notamment se; 
articles 1% et 3; / 

Vu la délibération du conseil ral de la Banque de Franre 
en date du 9 juillet 1959 relative à la modification du capital 
de la Banque de France; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
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| mn. de Fr fixé à 
1 +. — Le capital de la Banque ance est fixé 
5 nilliards de francs, non compris le fonds de réserve. 

Est approuvée, en CON , la délibération susvisée du 
ecnseil général de la Banque de France annexée au présent 
décret. 

art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires PRE 
est chargé de l'exécution du pré sent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la française. 

Fait à Paris, le 26 août 1959. 


par le Premier ministre : ; 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISC:RD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Rectficatif au Journal officiel du % août 1959: page 8313, 
dre colonne, 2% ligne, au lieu de: « Grizet (Henri-Léon) », lire: 
« Griset (Henri-Léon) »:; 2e colonne, 22e ligne, au lieu de: « Mourre 
(René-Louis-Gabriel), au total 43 annuités », lire. « Mourre (René- 
Louis-Gabriel), au total 46 annuités ». 





Commissariat général aux prix. 


Par arrété du %1 août 1959, M. Camille Bouchon, commissaire aux 
prix de 3 classe, 6 échelon, est, à compler du 7 janvier 1959, 
ixclassé au 4 échelon du nouveau grade de commissaire aux prix. 





Par arrélé du 21 août 1959, les commissaires anx prix du 5° échelon 
dont les noms suivent sont promus au 6* échelen de leur grade 
eux dates ci-après indiquées: 

MM. 
Faul Laouenan, 2 août 199. Louis Borie, 11 août 1959. 
Paul Cornesse, 5 août 1959. Alfred Delos, 19 aoûl 1959. 


M. Jacques Rool, commissaire aux prix du 2° échelon, est promu 
au 3 échelon de son grade à compiler du 2 août 19%9. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrèté du 21 août 1959, M. Jean Lemasson, attaché stagiaire 
à l'institut national de -la statistique et des études économiques, 


est nommé au grade d’attaché a Es de je classe, 4 échelon, 
à compter du fer août 1959, et tilularisé, en celte qualité, à Ja 
icme date, 





Trésoriers-payeurs généraux. 





Par arrêté en date du 1: août 4959, M. André Regard, trésorier- 
poyenr général de 5e catégorie, est aflecté à l'administralion centrale 
es finances. 


————————_ 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Extension d'un accord collectif modifiant la convention collective 
ne ut À + etat artère des 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'enquête eflectuée dans les conditions prévues à J'article 31 X 
susvisé du livre Ier du code du travail; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l'article 31 v du livre ke 
du code du travail, 





Arrête : 


Art. te, — Les clauses de l'accord collectif modifiant I] n conven- 
tion collective de travail du 28 février 1952 concernant les exploi- 
tations viticoles de l'Hérault conclu le 23 avril 1%9 à Montpellier, 
entre, d’une part, le groupement des employeurs de main d'œuvre el, 
d'autre part, la section fédérale héraultaise des salariés de l'agri- 
culture (C. G. T.), l'union héraullaise des syndicats «hrétiñs 
(C. F. T, C.) et la section fédérale agricole (C. G. T.-F, O.), sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs el les travail'eurs 
compris dans le champ d'application professionnel et territorial de 
la convention, 


art. 2. — L'extension des eflets et sanctions de l'accord col'ectit 
visé à l’article fer est faite à dater de la publication du présent 
arrîté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par 
ledit texte. 


Art. 3. — Le directeur des aflaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que l'accord collectif dont 
l'extension est prononcée en application de l'article 4er, 


Fait à Paris, le 30 juillet 1959. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique adjoint au directcur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 





ACCORD DU 23 AVRIL 1959 


MODIFIANT LA CONVENTION COLLECTIVE DU %8S FÉVRIER 41952 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS VITICOLES DE L'IHÉRAULT (1) 





Les organisatlons soussignées signataires de la convention col- 
lective viticole du 28 février 1952 et des avenants subséquents, 


Etant donné qu'en l'élat actuel des textes la clause d'indexation 


, des salaires prévue par l'avenant du 15 dérembre 1958 ne peut plus 


entrainer un relèvement aulomalique des salaires, 

Sont convenues cependant de retenir romune valeur du point 
applicable à tous les coefficients hiérarchiques, à compter du {er avrÿ 
1959, celle qui aurait résullé normalement de l'application dudit 
avenant, soit 1,376. ) 

La présente convention vaut accord de salaires. 

A Montpellier, le 23 avril 1959. 

(Suivent les signatures. 





(1) La convention collective du 28 février 1952 a été étendue par 
arrêté du 17 juillet 1%54 publié au Journal officiel du 3% juillet 
1951 (rect. du 10 août 164. 

L'avenant ne 4 du 4# septembre 1954 a été étendu par arrêté 
du 1er décembre 1954 publié au Journal officiel du 11 décembre 1954. 

L'avenant n° 2 du 25 août 1955 a été élendu par arrèlé du 29 mars 
1956 publié au Journal ofJiciel du 11 avril 1956. 

L'avenant ne 4 du 16 janvier 1957 a été étendu par arrêté du 
28 août 1957 publié au Journal officiel du 14 septembre 1957. 

Les avenants nes 6 du 1er août 1958 et 7 du 15 décemibre 1958 ont 
élé étendus par arrèlé du G juillet 4959 publié uu Journal officiel 
du 19 juillet 1959, 





Eaux et forêts. as 





Par arrêté en date du 8 août 1959, M. François (Nenri-Fernand), 
agent technique des caux et forêls mis en disponibilité sur demande 
pour convenances personnelles, est réintégré dans les cadres de 
l'administration à compter du 1e août 1959 et aflecté avec ses grade 
el échelon actuels au triage n° 37 du service de la pêche de la 
23 conservalion, résidence fixée à Tulle (Corrèze). 





Par arrêté en date du 11 août 1959, il est mis fin à compter du 
16 août 4959 à la position de détachement de M. Dormy (Rolland- 
Georges), préposé des douanes, détaché auprès de l'administration 
des eaux et forêts pour effectuer le stage d'agent technique et 
aflecté à Champlonnay (Illaute-Saône), triage n° 27, inspection des 
eaux et forêts de Gray. 





Par arrêté en date du 11 août 1959, est acceptée, sur <a demande, 
à compter du 1° octobre 1959, la démission de M. Belle (Robert), 
ngent technique des eaux et forèts de 4e échelon à Villers-sous- 
Chalamont (Doubs), maison forestière de Villers-sous-Chalamont, 
triage n° 121, inspection des eaux et forêts de Pontarlier, 


= ——— 
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Par arrèté en date du 19 août 1959, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du ter septembre 1959, la démission de M. Hubert (Jean), 
agent technique des eaux et lerêts de &e échelon à Léoncel (Drôme), 
maison loreslière de Léoncel, triage n° 6, inspection des eaux et 
forêts de Valence. 





Listes des candidats nommés en qualité d'étève à l'école primaire 
de sytvicuiture des Barres. 





Por arrêté en date du 12 août 1#9: 


Sont nommés, à compter du 5 octobre 1959 et dans l'ordre de 
mérite ci-après, en qualité d'élève régulier à l'école ire de 
eylviculiure des Burres, les candidats dont les noms suivent: 

MM. Estelon (Jacques), à Rians (Var), M. F. de Rians. 

Simon (Paul), à Windeck (Bas-Rhin. 

Manc (ican-Marie), à Thorame-Haute |Basses-Alpes) . 

Guynet (Pierre), à Arinthod (Jura). 

Trompetle (Daniel), à Padménil, par Baccarat (Meurthe-et- 
Moselle). 

CGuilleminot {Bernard}, à Mardié, par Pont-aux-Moines {Laoireti. 

Bernard (Paul), à Montargis (Loiret), école régionale d'agri- 
cullure du Chesnay 

Kieler (Edgard), à Gerbecourt (Moselle). 

Poucet (Bernard), à Montambert (Nièvre. 

Morel (Paul), à Charmoiülle, par Belle-Herbe (Doubs}. 

Gamelon (Daniel), à Vermondans, par Pont-de-Roide (Doubs). 


Sont normmés, à compter du 5 octobre 1959 et dans l'ordre da 
mérite ci-après, en qualité d'élève libre à l'école primaire de sylvi- 
culture des Barres, les candidats dont les noms suivent: 

MM. Brunet (Alain), à Trépail (Marne). 
Weigel (Michel), à Masevaux (Haut-Rhin), 5, rue Mason. 
Andrauit (Claude), à Rouillé (Vienne). 
Lechat (Jean-Pierre), à Amiens (Somme), 68, rue Jean-Racine. 
Rebeix (Jean), à Suint-Ftienne-aux-Clos (Corrèze). 
Sarter (Camil'e), à Cogny (Cher). 
Le Gal (lent), à Nanterre (Seine), chez M. Robic, 48-78, rue 

de Saint-Cloud. 


La rentrée est fixée au lundi 5 octobre 1959 dans la soirée. 





Liste complémentaire de candgsts admis On qua'ité d'élève régulier 
à l'école nationale d'uortiouliure (concours de 1959). 


50 Angelvy. 54 Mallier. 58 Holodyvnski. 


M Chanel. 55 Ponzo. 59 Marsin. 
52 Nicolas. 5 Godard ‘D Fiastre. 
53 brutel. 57 Mlle Euve. 61 Bourdin. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 11 août 1959, M. Bireche (Roger), secrétaire 
administretift de tre classe, &e échelon, au service départemental de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre de 
Seineet-Oise, en servie détaché auprès de l'office des anciens cum- 
battants et victimes de guerre de l'Afrique équatoriale française, est 
nommé À la classe exceptionnelle, 17 échelon, de son grade, à 
compter du 9 août 1959. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 21 août 1959 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 21 août 195%, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de :’information et après avis du 
conseil de l'ordre de la Légiun d'honneur portant que promotion 
du présent décret est faite en conformité des luis, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, a été promue 
dans l'ordre de la Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de 
la signature du présent décret, la personne désignée ci-après: 


Au grade de commandeur. 


M. André SUblo, journaliste. Officier du 9 janvier 1954. 
——*6+— — 











————— 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services 


—  —— 


Par avroté en date du 2 août 1969, M. ee pe revisenr 
incipal uiaire, admis, sur sa demande, ire valoir 
Broits à ja retraite à compier du 1 sepiembre 199, «y 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux de produits d'exploitation forestière 
colorie à Commetion Une peye-de ‘in COmEMMentS denontee 


CONJINGRNT SUPPLÉMENTAIRE POUR L'ANNÉE 1%9 


Les exportateurs sont informés de ce que le contingent ci-après 
est ouvert à l'exportation des bois à destination des pays de la 
Communauté européenne : 

Délignures et croûles en sapin et épicéa: 5000 tonnes. 

Délignures et croûtes en pin: 10.068 tonnes. 

Grumes de lèze: 3.000 mètres cubes. 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs lié dans le Journal officiel 
du fer novembre 1958 (art. 4). MH notamment raprelé que tous 
les documents devant constituer les dossiers de demande d'autari- 
sation d'exporter devront être s en un seu! bloc à l'office 
des changes. Ces dossiers y seront reçus à partir du quinzième jour 
ouvrable snivant la date de publication du présent texte; tout 
dossier arrivé prématurément sera renvoyé à son auteur. 

Mais, en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes : 


A. — Délignures et croûtes en pin. 


A titre de tolérance exceptionnelle, les lots exportés mourront 
comporter une proportion maximmm de 20 p. 100 de déiignures et 
croûtes d’autres essences mélangées au pin. 


B. — Grumes de mélèze. 


Chaqgne dossier de demande d'autorisation d'exporter devra com- 
porter un certificat d'origine, délivré par le conservateur des eaux 
et forêts local, après gg - des bois en cause. Ce certificat 
devra demeurer annexé à l1 licence d'exportation. 

Le contingent est exprimé en mètres cube-grumes. Dans le cas 
d'exportation de sciages, il sera imputé du volume correspondant 
de grumes. 


C. — Maximum par licence. 


En exécution des. prescriptions de l'avis té (art. 5), le maxi- 
mum des autorisations d'exporter pouvant être attribuées simul- 
tanément à chaque exportateur a été fixé à: 

Délignures et croûtes en sapin et épicéa: 300 tonnes. 

Pélignures et croûtes en vin: 5% tonnes. 

Grumes de mélèze : 200 mètres cubes. 


a mu EE AE GPU rm 





| ” MODALITÉS DU OONTINGENT TARIFAIRE 


Les exportateurs de produits d'exoloitation forestière et de scierie 
à destination de la Sarre sont informés de ce que, exclusivemen! 
pour l'exécution du contingent tarifaire d’exportalion des bois fran 
çais et compte tenu des termes. du traité franco-allemand du 
#1 ocobre 1956, une dérogation exceptionnelle est apportée à la 
réglementation publiée dans le Journal ofjiciei du 1% novembre 1#*, 

age 9971. Cette an, = — e, modifiant les 4 e 
’avis aux exportateurs 1959, supprime pour e a- 
teurs français à destination de la Sarre, et dans les limites du 
contingent tarifaire, l'obligation d'inclure dans leur dossier de 
demande d'autorisation d'exporter l’accréditift ouvert en leur faveur 
par l'acheteur sarrois. Toutes les autres prescriptions de la régle 
mentation demeurent valables, et plus spécialement l'obligation 0° 

résenter dans le dossier de l'exportateur le contrat établi avec 
‘acheteur sarrois. 
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LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la trente-deuxième tranche de la loterie nationale 1959 a eu lieu à Paris (Alhambra-Maurice- 
Chevalier), le mercredi 26 août 1959, à vingt heures trente. 


© 


ÿ 


4 

13 

55 

18 

88 

81 
945 
443 
029 
490 
4.853 
2,595 
1.245 
6.576 
5.488 
7.901 
2.824 
0.948 
2.821 
5.161 


2 
20.808 gagne 10.000.000 F dans le groupe 6 et 1.000.000 F dans les groupes 1 
02.080 gagne 15.000.000 F dans le groupe 1 et 1.500.000 F dans les groupes 2, 

L 


95.548 gagne 40.000.000 F dans le groupe 3 et 4.000.000 F dans les groupes 
SR S 


septembre 1959, à Paris (Alhambra-Maurice-Chevalier). 


Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par: 


gagnent. .:...... sf 
+” sers... e 
up” CRRREARELEZ e 
bass sl messe... ei 
_ es... ...e CA 
an = mesenserese . 
ex, messe... « 
— pus... 1 
— possessss.s e: 
> ee... . CAC 2 
ET te... a 
— à s.s.s....e .. 
PP messes... e: 
de messesesese e. 
Dan d ms... e! 
7 ms. .....e ei 
à nt ms. ...e Ca 
Ver —{ mm... ee 
— CCC .. CA 
Y — mens....se .... 
_—_ messre.se..e .. 


Le billet portant le numéro: 
96.507 gagne 5.000.000 F dans le groupe 1 et 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 2 


100.000 F. 
100.000 F. 
00.000 F. 
00.000 F. 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4000-F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50:000 F. 
50-000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 





56.084 
43.825 
78.849 
10.267 
33.238 
06.819 
38.631 
49.295 
82.713 
81.458 
77.667 
88.036 
90.129 
39.866 
34.579 
34.133 
32.597 
44.08? 
74.624 
86.403 
26.256 
93.854 
32.235 
99.003 
12.460 
2.338 
97.209 
14.039 
35.188 


82.342 


Dans tous tes groupes, 
les billets portant le numéro: 


gagneut............ 200.000 F 
— Ssvossesesse 200000 F. 
—|[pécsses tés ‘ 200.000 F. 
mm APT 0 200.000 F 
—.…mosronenesse ” 200.000 F 
=. Goccresveees 200.000 F 
nt LILI LES ILT 200.000 F 
mn jpisssosvises 200.000 F. 
D loco nccseses 200.000 F 
nt |. cpisiumer 200.000 F 
de fmocossséeee « 200000 F 
— hnsooonceecos 200.000 F 
— lwmsessesesee 200.000 F 
= [sancsancsnns 200.000 F. 
qe. lnnonaneanntes 200.000 F. 
— nas dé cite « 300.000 F. 
— noces secs +. 300.000 F. 
es \gosnasesie « 300.000 F 
D loocssés ta. Eh 300.000 F 
dE LILI UE LL 300.000 F 
np... . 600.000 F. 
= _ .moqedosesees 690.000 F 
de _uéscoduiséée 600.000 F 
+ pus détsdecte 600.000 F 
. péeisrens ce 600.000 F 
rend msssse.e..e Î 000.000 F 
En “moboossdoses 1.000.000 F. 
nb cos cer - (1.000.000 F 
mu ily his 0.0 5 de o « à (1.000.000 F. 
MS mehossodesce 000.000 F 


500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
, 2, 3, 4,5. 

3, 4, 5, 6. 

28 2 à 








—+e.— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Eva'uation des recettes de la trentième semaine (du 25 juillet au 31 juillet 1969). (En milliers de francs.ÿ 























piree N £ a 
at sus RENCE N FANEUR DE: 
RATURE DU TRAFIC _ _ 1958 1958 * 
‘ ’ : # 5 6 1 
— _ me 
Voyageurs (RTRIRLLLLLILEILRLILIILLLELLILAELLLELLL)) 5.128.070 4.526.110 601.660 13,3 2 » 
Bagages RLREALELELEELERLRLERLELELELELELLLELRLELLE) 52.470 1%.413 16.057 118 L … 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 479.080 299.502 79.488 199 s é 
Marchandises (détail et wagons)......... 6.997.170 6.013.809 923.551 54 - : s . 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 12.697.090 11.076.314 1.620.77 M5" : a , 











IL. — Evaluation des recettes au 31 juillet 1959. (En milliers de francs.) 



































CCR OR | 
RECETTES RECEITES TOTAL RECETTES ‘ * DIFFÉRENCS EN FAVEUR DE: 
comptaties €" aluées | des recelles comptables 
RATURE DU TRAFIC ane “dé 2 “- aa du né ati du À : 1959 1958 
30 juin 31 juillet 31 juillet 31 juillet Ea valeur Pour- Ea valeur Vour- 
1959 1949 1959 1058, absolue conlage | atsoie cealage. 
{ L 3 L] 5 6 ; cu 8 L] 
Voyageurs LRLRERLLRRELRLERLLTELLLIELLELELLLLELLL] 71.035.242 23.187.1%0 100. 222.422 87.018.008 19.17:.414 15,1 » » 
Bagages LALRLLLAZ, CRRARLLLILLLLILLILLLELLLILILLILLZ 1.207.289 510.1 1.817.519 1.197.603 219.96 21,4 L » 
Colis dont le polds ne dépasse pas 50 kg. 12.000.255 2.002.610 11.002.895 12.521.768 1:48h.#27 -} 418 e , 
Marchandises (détail et wagons):....:.. 184.:16.882 } 91.051:610 215.471,522 | 200.952.432 | 11.519.090 22 } . , 
Total des recettes de ta Société nationale 
des chemins de fer français... 254.759.168 | 56.704.620 291.,511,388 | 902.019.811 29.494. 57 9,8 … » 
mt 








imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (3°). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Hexnr MOREL- 








COTE DES CHANCES 


En centaines de francs (1). 





















































Derniers Cours limites Cours extrêmes Deraiers Cours limiles Cours extrêmes 
cours . cours ” 
; pratiqués cotés à la Bourse gs cotés à la Bours 
Parit colés P. Der P 

+ Pays Devise arité per le Bangue du = ays ise arité pen 8. du 
houree de France 26 août 1909. Bourse ‘de France. 20 août 1959 

4 0090 | États-Unis. …… LRUSA.| 409106 | 490 400 | 40025 40025 1.0006 itatie.……....| 1000 ire | sevosoel 133305 sossrel 0000 705 
5 1485 | Canada ......... D 8 Can. à... soso lose sous ses uses 5 1400 5 0475 | 68 810 Norvège ..…...... 100 €. à. 69 1188 055 ot OS ... …. 
2315 |CôtePse Somalie [1007 Djib | +s0284 | 22625 23490 |... .... ....….. 120680 [Pays-Bas …...| 1008 lion lusoss er éen lunes 120675 
2018 |Mexique........ Do LE OU LL... oouoé bre toondlose sors | ove oéss . 
111200 lAltemagoe occid | 100 D Ma fanion use sos Dana 11160 || 17165 es ur M ge. AE | 1685 11500) 1710 1716 
18080 [Autriche 100 sen. | 108800 | 497025 192700 | 10003 418 000 4745 rss cs |OSENIS | 016860 ISO, MU = 
O0 Belgique... 100Fb. | OS | 0727 100% 0807 9801 113 005 |Suise.......... #00Fs. [1120093 |MO410 #SS10 [113580 113 565 
11106 |Danemark . (00e. à | Tours | 1045 120305 | MO 71080 72 Tehécoslovaquie.} #00kes. | céder | 6205 60e | 60 ..… 
13 7685 |Gde-Bretagne Lliv. ot. | 1932976 | 190220 440265 | 137660 4137625 Tougoslavie.. | 100 din torscs | 635 4680! 1658 
Mares.........e PPPETETIIIIIIIITIIIII III PPPETLIILILIT. 100 F marocaies..... Zone cr À. coooscosoosescoscocéscossesesescecsee DE C BE A. ss. 2 
Tunisie. . .. .. CRRLELALILLLIILLLLLLILLLILLLILLLZX] | diner. cs... à 4 Zone Le F. P. LALELELELLELELTLELLLILILLLLLLLILILIILLLLE) 100 3 C Fr. P, ... 5 # 





(tr Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1058. 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité “quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES FINANCIERS 





nat 
Société anonyme des Chaux et Ciments Vallette-Viallard 
AU CAPITAL. be 452.700000 F 
Srièce SOCIAL: CRUAS (ARDÈCHE) 
R. C.: Aubenas no 55-B 29. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949. 





Tsant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
socicté a procédé par voie de rachats en Bourse à à l'amortissement 
des lit obligations. prévues. au tableau d'amortissement au titre 
de l'exercice 4939. Elle a racheté en pe du l'annuité 
d'amortissement, 6 obligations dont l'amortissement sera imputé 
sur le dernier tirage, 

En conséquence, 1 ne sera pas effectué de tirage en 195%. 


Les obligations dont les muméros suivent, sotties aux de 24 
antérieurs, n'avaient pas encore cé présentées su rem 
à la date du Te guillet 1959: 


1 à 3: (1957) — 4.092 à 1.998 (1957) 
— = 


SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 





pu 





{re coloune, 1° insertion, @ tions 4 1/4 0/0 1942, au lieu de: 
«1.661 et 4.662 (38) », lire: « ! et 4662 (59) »;, au leu de : « 168 
à 1610 (38) », lire: « 4658 à 4670. (59) »; au lieu de: « 6.206 et 
6.308 ::9) », lire: « 6.306 à 6.308 (99) ». 


Rectificatif au Journal mo du 12 août 1959: page 810, 
L. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


—— 





7 juillet 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Assooia- 
ton familiale et d'entraide sociale du Canton €'Arpajon. hu: défense 
des intérèts mañériets el moraux de toutes les familles. Siège social : 
Mairie d'Arpajon (£æire-et-Vise). 


2: juillet 1959, Déclaration à là sous-préfecture d'Aubuscon, Société 
de chasse de fa Rochette. bul: amélioration de da +2 2 lepeuD upie- 
ment, destruction des muisibles, & social: chez M. Henri Moitr, 
à Luurcelles, commume de da (Creuse). 


2 juillet 1959, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. duéo. 
Club de , But: amical et sportif. Siège social: mai- 
ic de Ponthierry y. j 











2 juillet 1869, Déclaration Je snpénliecinre # Brest. Groupe- 

ment ir per de Cuisseny. Bul: 

anélioration RSS ivué aolamment en cœ qui 

Concerne sa santé, de que re économique des avan- 

Te 2 quis par son actinn, Siège 
listépe 


social: nu bourg de Guisseny 





30 juillet 1959. Déclaration à la sous-prélecture de Montreull-sur-Mer. 
amicaie sportive de la as des grands 

Touquèt Paris-Plage (A. $. 5. G. T.). But: réunir lès € yÉs 

du casino pour se détendre et se abat sportivement et rois 

le football, le volles-bäM, le ping-pong et le jeu de boules provencal 

et de pétanque. siège social:. 7, rue de Metz, le Touquet Paris- 

Plage (Porc. 


30 juillet 1959, Déclaration à Ja sous-prélecture d'Alès, Cercie d'aide 
au patronage laïque. But: aide au patronage., siège social: maison 
du peuple, au Martinet (Gard). 





2 juillet 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Foyer rural 
de la Chifla. But: édurcatif el instructif, siège social: écoie de gar- 
gons de la Chiffa (département d'Alger). 


31 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cherchell. Foyer 
rural de Loudateure. liut: instruire, var” 7 distraire. Siège socsal : 
foyer rural de Loudalouze, commune d'Aghbal (département d'Or- 


léunsville). 


4 août 1959. Décl.ration à la sous-préfecture de Roanne. Groupe 
ivrique de Roanne, Simone Ojardias. But: étude du chant et des 
œuvres lyriques et interprétation de ces œuvres. Siège social: 
19, rue Noelas, Roanne (Loire). 


5 août 199. Déclaration à la sous-préfecture de Mañson-Blanche. 
fesovia'ion des maisons familiales de lArba, But: Céducalion,popn- 
laire en milien rural et organisation familiale de l'apprentissage 





icoke et de l'enseignement ménager: rural. Siège social: 1, rue 
Marceau, l'Arba (d‘partement d'Alger). 
5 août 1958, Déclaration à ls préfecture de Troyes. Société amicale 
ce ta de But: organiser des représentations au 


profit d'œuvres de bienfaisance. Siège social: mairie de Buxeuil. 


8 août 4 Déclaration à la sous-préfecture de Saini-Gaudens. Asso- 
ciation des joueurs de pelote basque de Rut: pratiquer 
le sport de pelote basque, Siège social: chez M. Ferre, chemin de 
Côte-Rouge, à Montréjeau (flaute-Garonne). 


R août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 

CA des éleveurs de la race bovine normande de ta Charente- 
Maritime. But: grouper, encourager et soutenir les <opouss de la 
Charente-Maritime dans tous leurs eflorts de sélection, d'’améliisra- 
hon et de vulgarisation au profit de la race bovine normande. Siège 
social: 131, rue Pierre-Loti, à Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). 





8 août 1952 Déclaration à la préfecture de la Vendée. Sport athié- 
tique saint-florentais. Bul: pratique de tous les sports et plus parti- 
sas du football Siège social: mairie de Saiat-Florent-des 





10 août 1959. Déclaraiion à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, Cercle 
pongiste de Paimbæœut, Rul: formation des fennes pour le tennis 
de lable. Siège social: mairie de Paimbœut (Loire-Atlantique. 





1 août 1959. Décluration à la préfecture de Maine-et-Loire. t 
de Brissac-Quinté. Dul: organisation de fêtes. Siège 
social : mairie de Brissac. 


14 aoûl 1959. Déclaration à la pes L de 2. Vienne. Association 
uos Chasseurs et nou du grand But : 
, pement, protection et gp  -—— du gibier, destruction 


des nuisibles, répression du braconnage et exploitation rationnelle 
de la chasse. Siè mn social: mairie d'Yversay. 
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#2 août 1959. Déclaration à la préfecture de Selne-et-Oise. Comité 
de délense des intérêts de la de But : 
délendre les intérêts et tous les problèmes sociaux de Jouy-en-Josas. 
Siège social: ca'é de l'Ecu de France, rue Oberkampf, Jouy-en-Josas: 





42 août 1959. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Assooia- 
tion des pères de familles du Morne-Pitault, But: difense des intérêts 
matériels et moraux de la famille, Siège soclal: chez le président, 
M. François Nosel, Morne-Pitault. 





22 août 1959, Déclaration À la préfecture de Périgueux. Amicale des 
chasseurs de la commune de Montrem-Montanceix. But: repeuple- 
ment du gibier, sa protection, respect des récoltes et destrurtion 
dex nuisibles. Siège social: café de la Paix, chez le président, à 
Montanceix, commune de Montrem. 


12 août 1950. Déclaration à la préfecture du Var. Société de chasse 
La Bartavelle. But: grouper les personnes pratiquant habituellement 
la chasse en vue d'assurer la protection et le repeuplemnt du gibier, 
la destructisn des nuisibles, la répression du braconnage et l'explot- 
tation rationnelle de la chasse sur l'étendue du domaine de Léou- 
vière, à Montmeyan. Siège social: domaine de Léouvière, Mont- 
mean. . 





42 août 1979 Déclaration à la sous-préfecture de Caslelsarrasin. 
Caméra-Club moissagais. But: encourager le développement de la 
technique et de l'art cinématogranhique dans l'amateurisme. siège 
social: côte Saint-Laurent, à Moissac (Tarn-et-Garonne). 


42 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Valenclennes. 
Union Canine anzinoise. But: améliorer la race canine en France, 
dressage de chiens de défense et de police, pistage par les chiens, 
garde des troupeaux et conduile des aveugles. Siège social: mrairie 
d'Anzin (Nord). 


13 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Société 
de chasse de la Ferlandière. But. mise en commun des droits de 
chasse, destruction des animaux nuisibles, répression du bracon- 
nage, réglementation du droit de chasse en vue de la conservation 
du gibier, Siège social: chez M. Etienne Maupetit, à Moncoutant 
(Deux-sèvres). 


4% août 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Avenir 
pétanque blanquelortaise. Bul: pratique qu Jeu de pétanque. Siege 
social: hôtel des Voyageurs, à Blanquefert. 


a — — — 


44 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Société de chasse de Beaulieu-sous-la-Roche. Bui: assurer le respect 
de la propriété et la conservation du gibier, réprimer le braconnage 
et développer le repeuplement. Siège social : mairie de Beaulieu-sous- 
la-Ruche (Vendée). 


a 


46 noût 1959. Déclaration à la sous-wrélecture de Lure, Les Che- 
vreulls du Mont-de-Vannes. But: exploilation rationnelle de la chasse. 
Siège social: mairie de Saint-Barthélémy (llaute-Saône). 


#7 août 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Groupe 
aotit de sauvetage de premier secours de Narbonne. But: former des 
équipes en cas de sinistres, organiser des posles de secours et 
des cours populaires pour préparer des sauveleurs. Siège so: jal: 
café de France, cours République, Narbonne (Aude). 


47 août 1959, Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité de défense 
des intérêts du quartier Verneau et rues jacentes. But: auprès 
des pouvoirs publics et de quiconque, détendre ses intérêts, veiller 
à faire respecter par l'union de ses adhérents leurs droits et ce 
par tous les moyens qui seront jugés utiles (pétitions, délégations, 
articles de presse), étudier toutes suggestions entrant dans lé cadre 
de ses prérogatives et les faire finalement arriver à bonne fin. Siège 
social: cité Verneau, bâtiment V 5, à Alger. 


17 noût 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Maison-Blanche, 
Ciub motonautique d'Alger-Plage, école de ski, But: défense des 
intérêts des utilisateurs de bateau à moteur rapide et formation de 
jeunes à la pratique du ski nautique. Siège social: villa Coupot, 
rue ne 3, Alger-Plage (commune du Cap-Matifou) (département 
d'Alger). 


47. août 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association aigé- 
rienne des jeunes démobilisés métropolitains. But: amical. Siège 
social: 7, rue Charras, Alger. 





19 août 14959, Déclaration à la préfecture de Versailles. Association 
la détense des intérêts du pare Thérèse. But: défendre les 

ntérèts des propriétaires-locataires de ce quartier, pour le maintien 

de son raractère résidentiel et Île à œ- du cahier des charges 

auquel il est soumis, Siège social: 28, 

cresson. 


avenue des Hubies, Vau- 





19 août 199. Déclaration à la sous-préfecture de Greg 
Aegitna. But: organisation de séances danses et de musique 

l'audition de disques et de microsillons, Siège social: 4, rue 4" 
Gabres, La Jungle, Cannes (Alpes-Maritimes). des 





19 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. 

des chasseurs de Domme. But: repeuplement, répression du b 
connage et destruction des nuisibles. Siège social; salle de la justice 
de paix, à Domme (bordogne). en 





19 août 1959. Déclaration à la lecture de l'Hérault, Ani 

de théâtre. But: regroupement des animateurs de théâtre en 
de l'organisation d'activités communes. Siège soclal: 12 rue En 
Gondeau, à Montpellier. ' 





20 août 1959, Déclaration à la eg du Cantal. 8 

du gibier par kr ré ne b But: D À Conservalion 
ï à raconnage et le repeu = 

social: mairié de Vitrec. ° Plement. Siège 





20 août 1959. Déclaration à la vrélecture des Côtes-du-Xord. Amicale 
des d'Yifiniac. Bui: défendre les intéréts «à 
octroyer des secours aux membres de l’amicale. Siège social: mai. 
rie d’Yffiniac. 


20 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles, Amicale des 
chasseurs Lamanonais. But: organisation de la chasse, répression 
du braconnage, repeuplement, destruction des animaux nuisibles 
et protection des propriétés. Siège social: salle des réunions, mai. 
rie de Larmanon (Bouches-du-Rhône). 


20 août 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Avenir sportif marsacais. Bul: football el tennis de table, Siège 
social: café Guy Defontaine, à Marsac-sur-Don (Loire-Atlantique) 





20 août 1659, Dérlaration à la préfecture de l'Aude, Société commu. 
7 À À ang But: organisation de la chasse. Siège social: mairie 
e Roullens. 


20 août 1959. Déclaration à la préfecture du Gard. La Pena chemi- 
note nimeise. Bul: création, rticipation, organisation et maintien 
de l'ambiance des fèles taurines, coutumes régionales et courses 
de taureaux. Siège social: brasserie Le Mistral, 21, boulevard Victor 
Hugo, Nimes. 








syndlonle des “amies populaires Mu 0 1 Vienne. But: sure à 

l N : assurer al 
rs de vue matériel et moral læ défense et la représentation des 
ntérêts généraux des foyers.et des familles populaires. Siège social: 
14, cité routes de Limoges, Poitiers. 





24 août 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Les Merlus nantais. But: prêter leur concours à des œuvres de bien- 
faisance. Siège social: café Brizeux, 15, rue de Bel-Air, Nantes. 





22 »oût 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand Mont- 
rond. Les Amis des pensionnaires de |” de Che: 
zai-Benoit. But: apporter une aide morale et matérielle aux pen- 
sionnaires âgés ou sans famille, Siège social: hôpital psychiatrique 
de Chezal-Benoît (Cher). 





24 août 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Pontoise. Trop 
culture. Rut: mise en commun de l'expérience et de la documen- 
tation technique et commerciale requises chaque intéressé en 
ce qui concerne la fabrication et la vente du matériel de Tropicul- 
ture. Siège social: 17, rue du Cerf, à Luzarches (Seine-et-Oise). 





MODIFICATIONS 


fer août 1959. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. L'Associt 
tion des amis de bonne Lorraine or son titre qui devient Ame 
ciation d'éducation populaire des - de bonne Lorraine. Site 
social: 29, boulevard Félix-Grat, Laval. 


. © 





5 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Société 
intercommunale des chasseurs du Var À. titre qui devient 
Société intercommunale des chasseurs du et des Bouches-du- 
Rhône. Siège social: mairie de Brignoles (Var), 





11 août 1959. Déclaration à la préfecture de Vaueluse. L'Association 
des mutilés, rétormés, enciens combatiamte de la guerre au 
r 8, s-et ascendants commun 
de leurs veuves, 0 n combat: 


rousse change son titre qui os er À Association des es deu 
tants, des ve - _… y Xe Cacereuste je. Siège social: 


guerres et 
mairie de Caderoussé, À 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Il 


Arrêt 





